
 
 

 
 

LA PROCÉDURE DE MÉDIATION PRÉALABLE OBLIGATOIRE 

Saisine du médiateur par l'agent 

L'agent public qui conteste une décision administrative individuelle a l'obligation de saisir au préalable 
le médiateur dans le délai de recours contentieux de deux mois. 

Si le cas échéant, le juge administratif était directement saisi, il rejettera la demande par ordonnance 
et la transmettra au médiateur désigné par le CDG81. 

L'agent doit saisir le médiateur par courrier ou courriel accompagné de la copie de la décision 
contestée lorsqu'elle est explicite ou de la copie de la demande ayant fait naître cette décision 
lorsqu'elle est implicite.  

À l'adresse suivante : Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Tarn. À l'attention du 
médiateur | 188, rue de Jarlard | 81 000 ALBI ; ou par voie électronique : mediation@cdg81.fr. 

Instruction de la demande de médiation 

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de 
prescription. Les délais recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties 
ou les deux, soit le médiateur déclarent que la médiation est terminée. Le médiateur s'assure avant le 
début de la médiation, que les parties ont pris connaissance et ont accepté les principes d'un processus 
contradictoire et amiable ainsi que les obligations de confidentialité qui leur incombent. 

Le médiateur analyse et confronte les arguments des parties. Le médiateur peut entendre les parties 
ensemble ou séparément. 

Les parties peuvent agir seules, se faire représenter ou être assistées par un tiers de leur choix à tous 
les stades de la médiation. 

Dans tous les cas, le principe de la médiation étant le libre consentement des parties, elles peuvent 
décider à tout moment de mettre fin à la médiation. 

L'issue du processus de médiation : 3 solutions possibles 

- Un accord écrit est conclu par les parties. Le médiateur s'assure que l'accord est respectueux 
des règles d'ordre public. Les parties s'engagent à respecter cet accord. La médiation est 
terminée. 

- L'une ou l'autre des parties se désiste ou renonce au processus de médiation. Dans ce cas le 
délai de recours contentieux de deux mois devant le Tribunal administratif recommence à 
courir à la date de déclaration de l'une ou l'autre des parties mettant fin à la médiation. 

- La fin d'office de la médiation peut être prononcée par le médiateur s'il constate un rapport 
de force déséquilibré, une violation des règles pénales ou d'ordre public, des éléments 
empêchant de garantir l'impartialité et la neutralité du médiateur. A cette date, le délai de 
recours contentieux recommence à courir. 

Le médiateur n'a pas d'obligation de résultat mais garantit le bon déroulement du processus de 
médiation. Un procès-verbal de fin de médiation est signé par chacune des parties et par le médiateur. 

À défaut de signature, un acte de fin de médiation, ne constituant pas une décision administrative, est 
établi par le médiateur. 

 


